
PROJET
« ROJEP »
		     : Rôle des jeunes dans 
                 la protection sociale et dans 
                 la promotion de la santé

« Avec le soutien de : »
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Les parties prenantes du projet sont :
•	 Le Programme d’Appui aux Stratégies Sociales (PASS)
•	 Solidarité Laïque

Chaque année plus de trente millions de jeunes africains arrivent sur le 
marché du travail. Malheureusement la plupart d’entre eux ne parvient pas 
à décrocher un emploi. En Afrique de l’Ouest, la grande partie de ces jeunes 
reste dépendante d’adultes actifs jusqu’à plus de 35 ans, et font face à des 
problématiques lourdes les atteignant dans leur dignité. Quels dispositifs 
mettre en œuvre pour leur permettre d’accéder à l’autonomisation ? 
Comment tirer les leçons d’expériences réussies pour un passage à l’échelle ?

C’est dans ce contexte que l’ONG Solidarité Laïque avec l’appui de l’Agence 
Française de Développement a mis en place un programme appelé : 
COMPETENCES POUR DEMAIN.
Ce programme est réalisé par Solidarité Laïque en consortium avec Aide 
et Action France en partenariat avec des organisations de la société civile 
d’Afrique Subsaharienne.

Son ambition est de contribuer à la recherche de solutions nouvelles sur 
l’autonomisation des jeunes des zones périphériques des grandes villes tout 
en prenant en compte les problématiques liées à leur environnement. En 
s’appuyant sur des partenariats locaux pertinents, et à partir de diagnostics 
participatifs situationnels, le programme vise l’installation de laboratoires 
d’Innovations Sociales (LABIS)1  et leur inscription dans un écosystème de 
collaborations au niveau local, national et international.

Dans cette dynamique, le PASS et Solidarité Laïque ont estimé pertinent de 
joindre leurs expertises pour appuyer le projet COMPETENCES POUR DEMAIN 
sous l’aspect du rôle des jeunes dans la protection sociale et la promotion de 
la santé en Côte d’Ivoire.

Ce projet constitue une innovation par rapport à la première phase du 
programme soutenue par l’AFD, dans le sens où, il envisage l’employabilité 
et l’engagement citoyen des jeunes dans leur environnement immédiat sous 
l’angle du rôle que les jeunes pourraient jouer dans la vulgarisation de la CMU2 
et du RSTI3 ainsi que dans le recylage des déchets.

Les autres parties prenantes du projet sont :
•	 L’Agence emploi Jeune
•	 La DGPS (Direction Générale de la Protection Sociale)
•	 Ministère de la Santé et l’Hygiène Publique
•	 La CNAM (Caisse Nationale d’Assurance Maladie)
•	 Mairie de Yopougon
•	 District Autonome d’Abidjan

1.  Parties prenantes

2.  Autres parties prenantes

3.  Justification du projet et contexte

1 Labis(Laboratoires d’Innovations Sociales)
2 CMU: Couverture Maladie Universelle 

3 RSTI : Régime Social des Travailleurs Indépendants
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1.	 Améliorer l’employabilité des jeunes dans les 
secteurs de la protection sociale et les filières 
de collecte et de recyclage de déchets. 

2.	 Renforcer les compétences des jeunes afin 
qu’ils se positionnent comme des acteurs 
influents dans les processus de transformation 
de leur territoire pour améliorer leur 
engagement citoyen.

Le projet vient en effet enrichir les propositions de parcours des jeunes recrutés dans les Labis , pour 
améliorer leur employabilité et leur accès à un travail décent. Notre approche soutient qu’en faisant 
confiance aux jeunes, en les inspirant à travers des modèles, en les capacitant dans les opérations liées 
aux activités qui représentent le prolongement des politiques publiques au niveau communautaire 
dans les domaines de la protection sociale en santé et la promotion de la santé, il est possible 
d’améliorer leur employabilité dans des domaines dans lesquels l’Etat a besoin de personnes de 
terrain formées, engagées, aux prises avec les défis de leurs communautés et qui sachent parler à 
ces derniers avec les éléments de langage auxquels ils sont sensibles.

Le projet intervient sur 2 axes : l’employabilité et la citoyenneté. Sur chacun de ces axes le projet 
prévoit une implication des jeunes dans les filières de protection sociale ou d’assainissement de la 
cité.

Le projet est développé en partenariat avec les structures publiques d’assurance maladie, les 
mutuelles, les collectivités locales ou encore les districts sanitaires et des entreprises privées de 
diverses tailles évoluant dans la collecte et le recyclage de déchets. Ces structures recherchent des 
jeunes engagés et bien formés comme acteur de terrain.
Les structures de protection sociale recherchent des jeunes intéressés par la protection sociale, qui la 
comprenne et qui sont prêtes à s’engager pour l’enrôlement, le marketing social, et l’accompagnement 
des populations dans une expérience positive, des dispositifs de protection sociale. Mettre à leur 
disposition des jeunes bien formés qui comprennent ce qu’ils font et qui sont capable d’y mettre du 
cœur est une opportunité à laquelle elles sont sensibles :

	- Caisse nationale d’assurance maladie ;
	- Mutuelles sociales ;
	- Centres de santé municipaux, communautaires, mutualistes ;

Les structures engagées dans l’hygiène, l’assainissement et le recyclage des déchets recherchent des 
partenaires sérieux, capables de fournir de la matière première ou d’être intégrés dans des processus 
de recyclage citoyen.
Ces jeunes seront formés en amont sur les thématiques de protection sociale, de couverture santé, 
de promotion de la santé, de mutualité, d’hygiène, d’assainissement et seront initiés à l’ESS4 . Cette 
formation sera complétée par une phase de terrain qui se déroulera au sein d’un marché. Leur 
intervention ciblera des groupes de commerçant(e)s ne disposant d’aucun mécanisme couverture 
santé et ne bénéficiant d’aucune activité de prévention autour des maladies qui les affectent le plus.

5.  Objectifs spécifiques

4.  Objectif Général

6.  Logique d’intervention

6.1	 Sur l’axe employabilité

4ESS : Economie sociale et solidaire
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A1 : Réaliser 01 étude de base sur la zone d’intervention dans les 03 mois qui suivent la 
mise à disposition des fonds ;
A2 : Sélectionner une cohorte de 30 candidats en Côte d’Ivoire ;
A3 : Organiser le dialogue (03 ateliers) avec les parties prenantes : Ministère de la Santé, 
Ministère de la protection sociale, Ministère de la salubrité, Ministère de la Jeunesse, 
mairie, Caisse nationale d’assurance maladie, mutualité, centres de santé, structures de 
collecte et de traitement d’ordures;
A4 : Renforcer les capacités des jeunes sur la protection sociale, la couverture santé, la 
mutualité et la promotion de la santé autour des pathologies les plus nocives dans la 
zone d’intervention ;
A5 : Renforcer les capacités des jeunes sur l’entreprenariat, l’économie sociale et solidaire, 
la création et l’animation d’une coopérative ;
A6 : Conduire le suivi mensuel des activités du projet et évaluer l’impact du projet ;
A7 : Organiser des ateliers de capitalisation à mi-parcours et à la fin du projet dans les 
pays d’intervention ;
A8 : Restituer les résultats du projet avec les parties prenantes ;
A9 : Accompagner les candidats dans la recherche de financement de leur projet 
coopératif et dans leur insertion au sein des structures d’accueil.

A10 : Mettre en place dans les zones d’intervention un dispositif de veille, d’alerte et de 
dialogue animé par les jeunes, les acteurs du système de santé et les collectivités qui 
permettra à ces jeunes de participer de façon constructive au dialogue social et à la 
redevabilité des politiques de santé, de protection sociale et de salubrité. 
A11 : Engager un dialogue avec l’Etat et les collectivités pour réfléchir sur le rôle des 
jeunes dans la CMU et envisager comment ces jeunes pourraient être récupérés, par les 
structures. 
A12 : Organiser un atelier de capitalisation sur l’engagement des jeunes dans 
l’amélioration de l’accès des communautés à la santé et à un environnement plus sain 
dans les marchés.

La logique d’intervention va consister à former les jeunes, à renforcer leurs compétences afin qu’ils 
se positionnent comme des acteurs influents dans le processus de transformation de leur territoire, 
à renforcer leur engagement citoyen en faveur de l’amélioration de la santé et de la protection 
sociale de leur communauté, à travers la mise en place et l’animation d’un cadre de dialogue entre 
la communauté et les services publics, qui contribuera à la redevabilité des politiques publiques de 
santé, de protection sociale et de salubrité dans leur zone d’intervention.
Pour mettre en place le dispositif d’employabilité des jeunes et les inciter à l’engagement citoyen, 
9 activités sur l’axe employabilité (A1-A9) ont été prévues et 3 activités sur l’axe engagement citoyen 
(A10-A12).

Activités : Axe Employabilité

Activités : Axe Engagement citoyen

6.2   Sur l’axe engagement citoyens
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•	 L’employabilité des jeunes sera améliorée dans les domaines dans lesquels l’état a besoin de 
personnes formées et engagées aux prises avec les défis de leurs communautés. A terme le 
projet permettra à 30% de jeunes d’être récupérés par des  structures publiques ou privées de 
protection sociale ou de marketing social et à 50% des jeunes d’être intégrés dans les filières 
d’hygiène/assainissement de recyclage des déchets. 

•	 Leur engagement est renforcé aux cotés des autorités locales, pour faire prendre conscience 
aux communautés de l’importance de la protection sociale en santé, de l’hygiène et de 
l’assainissement.

La couverture pour les dix (10) communes d’Abidjan est notre ambition sur l’année 2024-2025. Ce qui 
permettra d’insérer 300 jeunes dans les filières de protection sociale et de recyclage de déchets. A 
terme, le projet envisage se développer sur les dix (10) plus grandes villes de Cote d’Ivoire.

•	 Bouake
•	 San-Pedro
•	 Korhogo
•	 Yamoussoukro
•	 Divo
•	 Daloa
•	 Man
•	 Abengourou
•	 Anyama
•	 Gagnoa

7.  Résultats attendus

8.  L’Ambition à terme

9.  Calendrier : Les activités du projet

Jean-Victor AYITE
Directeur Général
jv.ayite@pass-pro.org
+225 01 02 28 82 86

Pour 
plus d’info : 

Tableau des activités du projet ROJEP

Phase préparatoire

Elaboration des Tdr

Mobilisation communautaire

Mobilisation de l’expertise externe

Mobilisation institutionnelle

Mise en place du comité de pilotage et de
selection des candidants

Phase d'exécution

Selection des candidats

Renforcement des capacités des jeunes

Stage terrain

Appui à l'employabilité des jeunes

Mise en place des dispositifs de veille, d'alerte
et de dialogue citoyen

Phase de coordination et de suivi-évaluation

Etude de référence

Recherche action

Capitalisation

Etude d’impact

Coordination

Nov
Activités

Dec Janv Fev

Q1 Q2 Q3 Q4
AvrilMars Mai Juin Juillet Aout Sept Oct
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Le Programme d’Appui aux Stratégies Sociales (PASS) est un pôle d’expertise mutualiste de 
coopération internationale qui a pour mission de faire émerger des solutions durables et solidaires 
face aux problématiques d’accès aux soins et de couverture sociale en Afrique Francophone. Pour 
y parvenir le PASS intervient dans les domaines de la mutualité, la protection sociale, la santé et le 
développement durable.

Le Pass est basé à Abidjan d’où il opère sous la forme de société par actions simplifiées à but non 
lucratif.

Soutenu par le mouvement mutualiste français notamment le groupe VYV et la Mutualité
française, le PASS fait la promotion du modèle mutualiste en Afrique Francophone notamment en 
renforçant et en rapprochant les acteurs de la mutualité, de la santé et de la protection sociale, ainsi 
qu’en appuyant la structuration du mouvement mutualiste.
Les interventions du PASS portent élégamment sur le :

•	 le renforcement des capacités des acteurs publics et privés dans ces domaines ;
•	 la conduite d’ études et démarches de recherche permettant de soutenir des réflexions pour 

construire des politiques et des projets efficients et durables ;
•	 la promotion de la coopération internationale entre les acteurs de divers pays ;
•	 la conception et la mise en œuvre des innovations sociales en vue d’améliorer l’indice de 

développement humain dans ses zones d’intervention.

Présentation du PASS 
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Présentation du Groupe VYV 

Le Groupe VYV est une Union mutualiste 
de groupe (UMG) créée le 13 septembre 
2017. Il est le premier acteur mutualiste de 
santé et de protection sociale en France. Le 
Groupe VYV est issu de l’union de plusieurs 
acteurs mutualistes et de l’économie sociale 
et solidaire : Chorum, Harmonie Mutuelle, 
MGEFI, MGEN, MGC, MNT, Groupe Arcadr-
VYV, VYV3.

Présentation de la Mutualité française

La Fédération nationale de la Mutualité 
française (FNMF) regroupe la majorité des 
mutuelles de santé existant en France. Elle 
a été créée en 1902. Son premier président 
est Léopold Mabilleau et ses deux premiers 
vice-présidents sont Jean-Cyrille Cavé et 
Édouard Petit. La FNMF représente 38 
millions de personnes adhérentes. Elle a 
un rôle de représentation du mouvement 
mutualiste auprès des institutionnels et 
gère aussi 2 500 centres de soins et cliniques 
(les services de soins et d’accompagnement 
mutualistes). Son président est Éric Chenut.

La Mutualité française en chiffres

•	 488 mutuelles adhérentes à la 
Mutualité Française

•	 21 Milliards de cotisation perçues dont 
17 Milliards d’euros de cotisations en 
complémentaire santé et 4 Milliards de 
cotisations en prévoyance vie et non vie

•	 35 millions de personnes protégées
•	 2 800 services de soin et 

d’accompagnement dont 59 centres 
médicaux et polyvalents, 735 magasins 
d’optique et 515 établissements et 
services médico-sociaux.

•	 8 100 actions de prévention et de 
promotion de la santé par an 

Le Groupe VYV en chiffres

•	 Plus de 10 millions de personnes 
protégés

•	 45 000 collaborateurs
•	 10 000 élus locaux et militants
•	 1 700 établissements de soins et 

d’accompagnement
•	 Plus de 500 points de contact 
•	 Près de 10 milliards d’euros de chiffre 

d’affaires

PRESENTATION DES ACTIONNAIRES DU PASS
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LE PASS C’EST UN ENGAGEMENT EN FAVEUR DU MODELE MUTUALISTE

La formation diplômante

Les voyages d’étude : 
Kigali/Paris

19 modules de formation 

La Promotion 
du genre dans 
la mutualité

L’appui-conseil stratégique

L’accompagnement du développement des 
mutuelles 

1.	 Master CAMAPA: Master pour Cadres de la Mutualité, des Assurances et de la Prévoyance d’Abidjan
2.	 CSU : Couverture Sanitaire Universelle

Master CAMAPA1

Master 2 professionnel à 
vocation régionale pour cadre 
en Assurance Prévoyance et 
Mutualité d’Abidjan 

Des opportunités d’immersion 
et d’échanges de bonnes 
pratiques 

Les mobilisations régionales sur 
le rôle des mutuelles dans la 
politique de CSU2

Réseau internationale des Femmes de 
l’économie sociale solidaire

Plusieurs conférences 
internationales sur la 
mutualité en Afrique 
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LE PASS, C’EST ENFIN UNE DIZAINE DE PROJETS EN DÉVELOPPEMENT OU EN 
COURS D’EXÉCUTION

Localisation des ODD3 et Mutualité Couverture sanitaire 
universelle et Mutualité 

Genre et Mutualité Initiative 
de protection 
sociale en 
milieu rural

Santé communautaire et 
Mutualité 

Promotion de la santé et 
Mutualité

Etude sur la viabilité des 
mutuelles dans le contexte 
des CSU4•	 L’eau dans les centres de santé ;

•	 La municipalisation de l’offre de soins

•	 Appui au renforcement de la filière 
diabète et hypertension artérielle 
dans les ESCOM5 ;

•	 Appui à la revitalisation des 
formations sanitaires urbaines à 
base communautaire

•	 Caravane de la santé et de la 
citoyenneté en milieu scolaire ;

•	 Rôle des jeunes dans la promotion 
de la santé en zone urbaine

•	 Renforcement du rôle des 
femmes dans la CMU ;

3.	 ODD : Objectifs de Développement Durable.
4.	 CSU: Couverture Saniataire Universelle 
5.	 ESCOM : Établissement Sanitaire à base Communautaire
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Contacts :

www.pass-mut.org
@passmut          @programme_pass          Programme Pass UEMOA


